
RECUEIL

DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N° 25 – FEVRIER 2022
Recueil publié le 18 février 2022



PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté  n°  22/CAB/074  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  sur  la
commune de Saint Laurent sur Sèvre (85290)

Arrêté n° 22/CAB/075 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Maison de la Presse/Sne Butun - 24 rue de la Chapelle - 85170 Le Poiré sur Vie

Arrêté  n°  22/CAB/076  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Thera
Esthetique/Sas Fineliss -14 rue Marie Harel- Parc d'Activités des Trois Monts 85300 Challans

Arrêté n° 22/CAB/D77 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Saint André/Sne Bagau - 234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté  n°  22/CAB/078  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Free
Center/F Distribution - Centre Commercial Ylium - 87 avenue François Mitterrand Olonne
sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 22/CAB/079 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie
Rambaud - 9 ter avenue de la Promenade - Les Essarts 85140 Essarts en Bocage

Arrêté  n°  22/CAB/080  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Ludi
Planet/Sas Envol- 3 rue René Descartes - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Arrêté n° 22/CAB/081 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Envol - 7
allée de l'Industrie - Zi La France - 85190 Venansault

Arrêté  n°  22/CAB/082  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Sarl
Camping Merval - Lieu-dit Merval - 85450 Puyravault

Arrêté  n°  22/CAB/083  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  U
Express/Sarl Corn La Vie - 28 rue Charles de Gaulle - 85220 Commequiers

Arrêté n° 22/CAB/084 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
sur la commune de Luçon (85400)

Arrêté n° 22/CAB/085 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
sur la commune de Saint Jean de Monts (85160)

Arrêté n° 22/CAB/086 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
sur la commune de Talmont Saint Hilaire (85440)Arrêté n° 22/CAB/088 portant autorisation
d'un système de vidéoprotection situé Free Center/F Distribution - Route de Nantes - Centre
Commercial Les Flâneries 85000 La Roche sur Yon

SOMMAIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 25 – FEVRIER 2022

Recueil publié le 18 février 2022
____



Arrêté  n°  22/CAB/088  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Free
Center/F Distribution - Route de Nantes - Centre Commercial Les Flâneries 85000 La Roche
sur Yon

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE (DCL)

Arrêté N°22-DCL-Benv-241 Autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques
pour  procéder  à  des  travaux  de  remaniement  partiel  du  cadastre  sur  le  territoire  de  la
commune de Barbâtre

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

Arrêté n° 2022/  99 – DDTM/DML/SGDML/UGPDPM  Résiliant une autorisation d'occupation
temporaire du domaine public maritime de l'État pour une cabine de plage à Noirmoutier en
l'Île

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

Arrêté Préfectoral APDDPP-22- 0026 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL
INTRODUIT ILLEGALEMENT SURLE TERRITOIRE FRANCAIS

Arrêté Préfectoral  APDDPP-22-0027 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL
INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0029 de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte
d'influenza aviaire

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-0030  portant  déclaration  d'infection  d'Influenza  Aviaire
Hautement Pathogène

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-0031  déterminant  des  zones  de  protection  et  de
surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène dans
la commune de Saint Christophe du Ligneron et dans la commune de Mâché

Arrêté n °APDDPP-22-0032 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté n° APDDPP-22-0033 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté n° APDDPP-22-0034 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-0037  portant  déclaration  d'infection  d'Influenza  Aviaire
Hautement Pathogène



Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-0040  de  mise  sous  surveillance  sanitaire  (APMS)  d'une
exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement
pathogène (IAHP)

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-0041  de  mise  sous  surveillance  sanitaire  (APMS)  d'une
exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement
pathogène (IAH P)

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-0042  de  mise  sous  surveillance  sanitaire  (APMS)  d'une
exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement
pathogène (IAH P)

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-0044  déterminant  des  zones  de  protection  et  de
surveillance suite à déclarations d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène dans les
communes de Saint Christophe du Ligneron Maché et Saint Paul Mont Penit

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0045 Déterminant une zone de contrôle temporaire suite à
une suspicion forte d'influenza aviaire en élevage et les mesures applicables dans cette zone

Arrêté n° APDDPP- 22- 0049 relatif à l'abrogation de mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une  exploitation de volailles  suspecte d'être  infectée par  un  virus  de l'Influenza  aviaire
hautement pathogène (IAHP)

Arrêté  n°  APDDPP-  22-  0051  relatif  à  l'abrogation  de  mise  sous  surveillance  sanitaire
(APMS)d'une  exploitation  de  volailles  suspecte  d'être  infectée  par  un  virus  de  l'Influenza
aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté n°APDDPP· 22· 0052 relatif  à l'abrogation de mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une  exploitation de volailles  suspecte d'être  infectée par  un  virus  de l'Influenza  aviaire
hautement pathogène (IAHP)

PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

Arrêté n°22-03  portant  approbation du document ORSEC «  RETAP RESEAUX »,  relatif  au
rétablissement et à l'approvisionnement d'urgence des réseaux électricité, communications
électroniques, eaux, gaz et hydrocarbures de la zone de défense et de sécurité Ouest



•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/074
portant autorisation d'un système de vidéoprotectionsitué

sur la commune de Saint Laurent sur Sèvre (85290)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande . d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
de Saint Laurent sur . Sèvre (85290) · présentée par le maire · de Saint
Monsieur Eric COUDERC, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 janvier 2022 ;

sur la
Laurent

commune
sur Sèvre

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de Saint Laurent sur Sèvre Monsieur Eric COUDERC est autorisé{e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection situé 4 place Grignon de Montfort - Basilique St Louis Grignon de Montfort ­
85290 Saint Laurent sur Sèvre, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0053 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, autres (vidéo de l'autel avec retransmission
sans enregistrement).

. 1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delil le
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/075
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Maison de la Presse/Sne Butun - 24 rue de la Chapelle - 85170 Le Poiré sur Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/638 du 27 décembre 2017 portant. autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Maison de la Presse/Snc Butun ­
24 rue de fa Chapelle - 85170 Le Poiré sur Vie (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Maison de la Presse/Snc Butun ­
24 rue de la Chapelle - 85170 Le Poiré sur Vie présentée par Monsieur Régis GUYONVARCH, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementàle de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Régis GUYONVARCH est autorisé(e), pour urie durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Maison de la Presse/Snc Butun ­
24 rue de la Chapelle - 85170 Le Poiré sur Vie), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 3 caméras intérieures par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0343
et portant le nombre total de caméras à 6 caméras intérieures.

Pour le resoect de la vie privee. les éventuelles caméras orientées vers les orésentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/076
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Thera Esthetique/Sas Fineliss -14 rue Marie Harel- Parc d'Activités des Trois Monts­
85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613~13

et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de' vidéoprotection situé Thera Esthetique/Sas Fineliss ­
14 rue Marie Harel - Parc d'Activités des Trois .Monts - 85300 Challans présentée par
Monsieur Dominique LE BORGNE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Dominique LE BORGNE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Thera Esthetique/Sas Fineliss - 14 rue marie Harel - Parc d'Activités des Trois Monts - 85300 Challans)
un .système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0504 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/D77
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Saint André/Sne Bagau - 234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BN~.BOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/094 du 28 février 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 234 rue Roger Salengro ­
85000 La Roche sur Yon (3 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/178 du 2 mars 2020 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes
habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images),
et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/640 du 12 aoOt 2021 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 4 caméras intérieures) ;

Vu . la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Saint André/Sne Bagau - 234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Emmanuel BARRÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Emmanuel BARRÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Le Saint André/Sne Bagau ­
234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0508
et portant le nombre total de caméras à 7 caméras intérieures.
La Sème caméra intérieure au niveau de la réserve tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/078
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Free Center/F Distribution - Centre Commercial Ylium - 87 avenue François Mitterrand ­
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un . système de vidéoprotection situé Free Center/ F Distribution ­
Centre Commercial Ylium - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Maxime LOMBARDINI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête .

Article 1: Monsieur Maxime LOMBARDINI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Free Center/F Distribution - Centre Commercial Ylium - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0412 et concernant 1 caméra intérieure.
La 2éme caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier, non déclarée ·et filmant
une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr .
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Arrêté n° 22/CAB/079
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie Rambaud - 9 ter avenue de la Promenade - Les Essarts ­
85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à ('arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie Rambaud ­
9 ter avenue de la Promenade - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage présentée par
Monsieur Nicolas RAMBAUD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Nicolas RAMBAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie Rambaud - 9 ter avenue de la Promenade - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0062 et concernant 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 7ème caméra intérieure, filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/080 '
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ludi Planet/Sas Envol- 3 rue René Descartes - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 .annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ludi PlaneUSas Envol .;..
3 rue René Descartes - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendéee présentée par Monsieur David LOUINEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur David LOUINEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ludi Planet/Sas Envol - 3 rue René Descartes - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0508 et concernant 6 caméras intérieures.
La 7ème caméra intérieure au niveau du local de stockage, partie privée non ouverte au public, n'entre
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 .
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/081
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Envol - 7 allée de l'Industrie - Zi La France - 85190 Venansault

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 . à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet,directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Envol - 7 allée de l'Industrie ­
Zi La France - 85190 Venansault présentée par Monsieur David LOUINEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 11 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur David LOUINEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Envol - 7 allée de .l'Industrie - Zi La France - 85190 Venansault) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la .demande enregistrée sous le numéro 201010209
et concernant 2 caméras intérieures au niveau du bureau d'accueil et 1 caméra extérieure.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau du local de stockage, partie privée non ouverte au pubflc,
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

fi ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/082
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Camping Merval - Lieu-dit Merval - 85450 Puyravault

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21~DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Camping Merval - Lieu-dit Merval ­
85450 Puyravault présentée par Monsieur David HOUEL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 12 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur David HOUEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Camping Merval - Lieu-dit Merval - 85450 Puyravault) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la ' demande enregistrée sous 'le numéro 2021ioS02
et concernant 3 caméras extérieures au niveau de l'accueil, du parking visiteurs et de l'entrée-sortie.
Les 3 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires du camping ,
'et non au grand public, n'entrent pas ' dans le champ d'application de l'article L.252-1 du ' code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le'système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/083
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

U Express/Sarl Corn La Vie - 28 rue Charles de Gaulle - 85220 Commequiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-pr éfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vldéoprotectlon situé U Express/Sarl Com La Vie ­
28 rue Charles de Gaulle - 85220 Commequiers présentée 'par Madame Guylène SALMON , et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 12 octobre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Guylène SALMON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(U Express/Sarl Com La Vie - 28 rue Charles de Gaulle - 85220 Commequiers un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0510
et concernant 30 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures n° 35, 36 et 37 et la 4ème caméra extérieure n° 34 mentionnées
sur le plan joint au dossier, non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public,
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont
donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le cham p de vision des caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse
diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin. l'intérieur des cabines d'essa yage ne devra en aucun cas
être visionné.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/084
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Luçon (85400)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/587 du 5 décembre '2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Luçon
(24 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/019 du 7 janvier 2021
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du 'système précité (ajout
de 10 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité du déclarant, identité de la personne pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images), et l'arrêté préfectoral
n° 21/CAB/352 du 11 mai 2021 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (ajout de 6 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Luçon Monsieur Dominique BONNIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/085
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Jean de Monts (85160)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
. et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° · 11/CAB/411 du 6 juillet 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Saint Jean de Monts
(7 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/133 du t" mars 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité des personnes habilitées
à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/257 du 16 mai 2018 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 11 caméras extérieures visionnant
la voie publique, finalités du système et modalités d'information du public), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/447
du 9 juillet 2018 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout d'une caméra extérieure visionnant la voie publique), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/290 du 7 mai 2019
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout de 6 caméras extérieures visionnant la voie publique, 1 caméra extérieure et 2 caméras intérieures,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information du public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéopr~tection précité présentée par le maire
de Saint Jean de Monts Madame Véronique LAUNAY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 24 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille .
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/086
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Talmont Saint Hilaire (85440)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/615 du 29 juillet 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de TalmontSaint Hilaire (22 caméras extérieures et 3 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Talmont Saint Hilaire Monsieur Maxence DE RUGY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr .
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Arrêté n° 22/CAB/088
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Free Center/F Distribution - Route de Nantes - Centre Commercial Les Flâneries ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du aaout2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Free Center/ . F Distribution ­
Route de Nantes - Centre Commercial Les · Flâneries - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Olivier ROCHEFORT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Olivier rochefort est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Free Center/F Distribution ., Route de Nantes - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0613 et concernant 1 caméra intérieure.
La 2éme caméra lntêrteure . mentionnée sur le plan joint au dossier, non déclarée et filmant
une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans: le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale. .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°22-DCL-Benv-1.L..~{

Autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour procéder à
des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire de la commune de

Barbâtre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2, 433-11 et R. 635-1 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée pour l'exécution
des travaux publics;

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux

et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi n074-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de

base aux impositions directes locales et notamment l'article 6 ;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-697 du 27 décembre 2021, portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu la demande du 28 janvier 2021 présentée par le Directeur départemental des finances publiques de
la Vendée;

Considérant que pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur la commune de
Barbâtre, il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées ou publiques;

Arrête

ARTICLE 1 :

Les opérations de remaniement partiel du cadastre de la commune de Barbâtre se dérouleront sur le
territoire de cette même commune pour une durée de 2 ans à compter du "7 février 2022.

L'exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par les services de la direction
départementale des finances publiques de la Vendée.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
untté gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/ 9~ - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Dames. Cabine n056
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme PARE Hélène

333, rue de la Tumelère, Liré

49 530 ORÉED'ANJOU

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3à 112-6, L.114­

S, L.212-1, L.221-S et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4;

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 20 42 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FTatemité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté Préfectoral APDDPP-22- 0026 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL
INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

vu le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0274 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Victor RODRIGUES, 126 avenue Maurice Samson à La
Tranche sur Mer (85 360) ;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 25/11/2021, 17/12/2021 et
24/01/2022 par les vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire, 30 Bis place du commerce à La Tranche
sur Mer (85 360), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chat nommé SARDINE,
identifié sous le numéro d'insert: 620095300090317.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur à 0,5 UI/ml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er• - L'arrêté préfectoral n? APDDPP-21-0274 en date du 23/12/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, le cabinet vétérinaire, 30 Bis place du commerce à La Tranche sur Mer
(85 360), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 08/02/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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DE LA VENDÉE
Likrté
iga/ité
Fratemité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0027 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

vu le règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-00205 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à Mme Scarlett CONRAD domiciliée La Barnière à FOUSSAIS
PAYRE (85 240);

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 03/09/2021, 06/10/2021,
05/11/2021 et 04/02/2022 par les vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire des lucioles 23 rue Sainte
Catherine à FOUSSAIS PAYRE (85 240), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le
chien nommé SHEITANE DU REGNE DES FEUX, identifié sous le numéro d'insert : 756098800024975.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 04/02/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0205 en date du 11/08/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, le cabinet vétérinaire des lucioles 23 rue Sainte Catherine à FOUSSAIS
PAYRE (85 240), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 09/02/2022 PIle Préfet
PIle Directeur Département 1 de la Protection des Populations
La Chef de Service Santé, AI mentation et Protection Animales

' ~.....,~'

Qr..J.enn· ~ r ELIZY

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0029
de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte d'influenza aviaire

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 24 novembre 2021 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport du Dr. Matthieu PINSON du cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL
transmis le 9 février 2022 permettant de qualifier la suspicion de forte ;

CONSIDERANT le rapport d'analyses n° D220200599 du laboratoire INOVALYS du 9 février 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LES PLUMES D'OR gérée par M. François MORN ET sise L'Abbaye ­
85190 MACHE - Siret 879747871000171 - INUAV V085DQE V085DQG - hébergeant un ou plusieurs
animaux suspects d'influenza aviaire hautement pathogène est placée sous la surveillance du
directeur départemental de la protection des populations (DDPP).
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Liberté
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-00aO
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 24 novembre 2021 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d 'analyses n° D2201473 du Laboratoire National de Référence (ANSES)
du 10 février 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LES PLUMES D'OR gérée par M. François MORNET sise L'Abbaye ­
85190 MACHE - Siret 879747871000171 - INUAV V085DQE V085DQG - est déclarée infectée
d'influenza aviaire hautement pathogène de sous type H5N1. Le propriétaire des animaux est la SAS
BELLAVOL sise rue des Platanes 79250 NUEIL-LES-AUBIERS

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au
niveau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.







PRÉFET
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementa le

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0031
déterminant des zones de protection et de surveillance suite à une déclaration d'infection

d'influenza aviaire hautement pathogène dans la commune de Saint Christophe du Ligneron et
dans la commune de Mâché

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale») i

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral APDDPP-22-0013 du 25 janvier 2022 déterminant des zones de protection
et de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène sur la commune de Saint Christophe du Ligneron ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0030 du 10 février 2022 portant déclaration d'infection
d'une exploitation en influenza aviaire hautement pathogène à Mâché;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du 24 novembre 2021 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22-0032 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

vu le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

vu l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

vu l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

vu l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22{11{2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 14{02/2022 dans l'exploitation de M. Emmanuel DU
REAU, les bâtardes à SIGOURNAIS (85110) provient du couvoir CAILLES ROBIN la frisière à MACHE (85190) situé
dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :
L'exploitation de Monsieur Emmanuel DU REAU, sise les batardes à SIGOURNAIS (85 110), hébergeant un ou
plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du
Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du vétérinaire sanitaire de l'exploitation
Cabinet vétérinaire ANIMEDIC 52 Rue du Bourg Bâtard à LA TARDIERE (85120) ;

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085DMY,
V085DMZ.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-o033 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à Li21-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 14/02/2022 dans l'exploitation de M. Olivier BLAY, le
Defend à BEAULIEU SOUS LA ROCHE (85190) provient du couvoir CAILLE ROBIN la frisière à MACHE (85190)
situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation de Monsieur Oliv ier BLAY sise le Defend à BEAULIEU SOUS LA ROCHE (85190), hébergeant un ou
plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du
Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du vétérinaire sanitaire de l'exploitation Dr
Benoît SRAKA et associés à LABOVET CONSEIL - CHALLANS (85 300);

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085CNC,
V085CND, V085CNE, V085CNF.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 • as020 LA ROCHE SURYON Céde x
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-0034 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalîer de l'Ordre National du Mérite

vu le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conse il en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté min istériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11{2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 14/02{2022 dans l'exploitation EARL LA PLUME, M.
Patrick BOUTET, 43 route de Fontaines à SAINT MARTIN DE FRAIGNEAU (85 200) provient du couvoir CAILLES
ROBIN la frisière à MACHE (85190) situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation EARL LA PLUME, Monsieur Patrick BOUTET sise 43 route de Fontaines à SAINT MARTIN DE
FRAIGNEAU (85 200), hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza
aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du
vétérinaire sanitaire de l'exploitation, Dr Patrick BALOCHE du Cabinet ANIMEDIC à LA TARDIERE (85120);

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085CVN.
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FrateYlZité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0037
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

CONSIDERANT les rapports d'analyses n° D-22-01595 et D-22-01596 du Laboratoire National de
Référence (ANSES) du 15 février 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er : L'exploitation de M. Frédéric FRADET sise La Fraternité - 85190 MACHE - Siret
47768668700013 - INUAV V085DHD et V085AKA - est déclarée infectée d'influenza aviaire
hautement pathogène de sous type H5N1.
Le groupement GALINA VENDEE dont le siège se situe 3 place Eugène Fort 85140 Essarts en Bocage
est propriétaire des animaux, œufs à couver et denrées détenus sur l'exploitation.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au
niveau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.







•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalitrf
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0040 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement

pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 20161429 du Parlement européen et du Consei l relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (<<législation
sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 20201687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 20161429 du Pa rlement européen et du Conse il en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 j anvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJj2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée
en date du 24/1112021 ;

CONSIDERANT le lien ép idémiologique entre la SCEA DE LA BRECHETIERE sise LA BRECHETIERE 53800 ST
MARTIN DU LIMET, déclarée infectée par le virus de l'influenza aviaire hautement pathogène H5N1 et l'EARL
BELLE-VUE sise L' ORTISIERE 85700 SEVREMONT (réception de palmipèdes prêts à gaver issus d'un même lot)

ARRETE

Article 1er:

L'exploitation EARL BELLE-VUE sise L' ORTISIERE 85700 SEVREMONT hébergeant un ou plusieurs animaux
suspects d'influenza aviaire hautement pathogène est placée sous la surveillance de la direction
départementale de la protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET
CONSEIL.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0041 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement

pathogène (IAH P)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des 'mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-0RCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du directeur départemental de la protection des populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT le lien épidémiologique entre la SCEA OE LA BRECHETIERE sise LA BRECHETIERE
53800 ST MARTIN OU LIMET, déclarée infectée par le virus de l'influenza aviaire hautement
pathogène H5N1 et l'atelier de gavage de M. HOGNON MIGUEL sis LA RAMPILLONNIERE 85500 LES
HERBIERS (réception de palmipèdes prêts à gaver issus d'un même lot)

ARRETE

Article 1er:

L'atelier de gavage de M. HOGNON MIGUEL sis LA RAMPILLONNIERE 85500 LES HERBIERS
hébergeant un ou plusieurs animaux suspects d'influenza aviaire hautement pathogène est placé
sous la surveillance de la direction départementale de la protection des populations (OOPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet LABOV ET CONSEIL.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0042 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement

pathogène (IAH P)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre .2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portantdélégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du directeur départemental de la protection des populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT le lien épidémiologique entre la SCEA DE LA BRECHETIERE sise LA BRECHETIERE
53800 ST MARTIN DU LIMET, déclarée infectée par le virus de l'influenza aviaire hautement
pathogène H5N1 et l'atelier de gavage de l'EARL LE PRAPALOU sis L'AMIOTIERE 85590 TREIZE
VENTS (réception de palmipèdes prêts à gaver issus d'un même lot).

ARRETE

Article 1er:

L'atelier de gavage de l'EARL LE PRAPALOU sis L'AMIOTIERE 85590 TREIZE VENTS hébergeant un ou
plusieurs animaux suspects d'influenza aviaire hautement pathogène est placé sous la surveillance
de la direction départementale de la protection des populations (DDPP) et des vétérinaires
sanitaires du cabinet LABOVET CONSEIL.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0044
déterminant des zones de protection et de surveillance suite à déclarations d'infection

d'influenza aviaire hautement pathogène dans les communes de Saint Christophe du Ligneron
Maché et Saint Paul Mont Penit

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé anirnale») i

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié' fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans I~s régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral APDDPP622-0011 déterminant une zone de surveillance suite à une
déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène sur la commune de
Beaufou;

VU l'arrêté préfectoral APDDPP-22-0031 déterminant des zones de protection et de surveillance
suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène dans la
commune de Saint Christophe du Ligneron et dans la commune de Mâché ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0043 du 16 février 2022 portant déclaration d'infection
d'une exploitation en influenza aviaire hautement pathogène à Saint Paul Mont Penit;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée ;
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0045
Déterminant une zone de contrôle temporaire suite à une suspicion forte d'influenza aviaire

en élevage et les mesures applicables dans cette zone

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

vu Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral DDPP/SPA/2022/N°52 de mise sous surveillance d'un établissement
suspect d'influenza aviaire de l'entreprise GOURMAUD SELECTION (siret: 35346682400011)
sise la Giraudière 44116 VIEILLEVIGNE pris par la DDPP de Loire-Atlantique;

Considérant la suspicion forte d'influenza aviaire dans une exploitation située à Vieillevigne et son
impact sur le territoire de la Vendée ;

Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire

Considérant l'urgence sanitaire
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PRÉFET
DE LA VENDÉE

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Liberté
Égalité
Fraternité

Àrrêté n° APDDPP- 22- 0049 relatif à l'abrogation de mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement

pathogène (IAHP)

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislatton
sur la santé animale»};

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qu i concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 f ixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté de mise sous surveillance n° 22-0040 du 15/02/2022 de l'atelier de gavage de l'EARL LE PRAPALOU
sis l'Amiotière à TREIZE VENTS 85 590;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT le rapport d'analyses nO 0220201059 du Laboratoire INOVALYS à NANTES présentant des
résultats négatifs en date du 16/02/2022 sur des prélèvements réal isés le 16/02/2022 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0042 en date du 15/02/2022 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 17/02/2022

PILe Préfet,
P/le Directeur Départemental de la Protection des P pulations
La chef~ Santé, alimentation et protection animales

l A..,,'V

Ji ~
LL
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PRÉFET
DE LA VE NDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP- 22- 0051 relatif à l'abrogation de mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement

pathogène (IAHP)

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislatlon
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de "estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration;

vu "arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l' influenza
aviaire;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

vu l'arrêté de mise sous surveillance n° 22-0040 du 15/02/2022 de l'atelier de gavage de l'exploitation de M.
Miguel HOGNON sis la Ramillonnière à LES HERBIERS (85 500);

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT le rapport d'analyses nO 0220201058 du Laboratoire INOVALYS à NANTES présentant des
résultats négatifs en date du 16/02/2022 sur des prélèvements réalisés le 16/02/2022 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté pr éfectoral n° APDDPP-22-0041 en date du 15/02/2022 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Mons ieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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.III
PRÉFET
DE LA VE NDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP· 22· 0052 relatif à l'abrogation de mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire hautement

pathogène (IAHP)

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslation
sur la santé anirnale»} :

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conse il en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté de mise sous surveillance n° 22-0040 du 15/02/2022 de l'atelier de gavage de l'exploitation EARL
BELLE VUE sis l'Ortisière à SEVREMONT (85 700) ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT le rapport d'analyses n° D220201054 du Laboratoire INOVALYS à NANTES présentant des
résultats négatifs en date du 16/02/2022 sur des prélèvements réalisés le 16/02/2022 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0040 en date du 15/02/2022 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secréta ire Générale de la Préfecture, Mons ieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 17/02/2022

opulations
s animales
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•PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Lilmû
Égalité
Fratemitl

Arrêté n°.all._.()..3

portant approbation du document ORSEC « RETAP RESEAUX », relatif au rétablissement et
à l'approvisionnement d'urgence des réseaux électricité, communications électroniques,

eaux, gaz et hydrocarbures de la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la région Bretagne ,
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

préfet d'IUe-et-Vilaine

VU le code de la défense et notamment ses articles R 1311-1 et suivants relatifs aux pouvoirs du préfet
de zone de défense et sécurité;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles R 122-1 et suivants relatifs aux pouvoirs
du préfet de zone de défense et sécurité ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 741-1 et suivants et R 741-1 et suivants
relatifs aux plans ORSEC ;

VU l'arrêté n° 18-42 du 26 juillet 2018 portant approbation du contrat territorial de réponses aux risques
et aux effets des menaces de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

VU l'arrêté n° 2020-11 du 15 avril 2020 portant approbation du document ORSEC « RETAP RESEAUX»
de la zone de défense et de sécurité Ouest ;,

SUR proposition de Mme la préfète déléguée pour la défense et la sécurité.

ARRÊTE:

Article 1: Le document ORSEC RETAP RESEAUX de la zone de défense et de sécurité Ouest, annexé
au présent arrêté, est approuvé. '

Article 2: L'arrêté n° 2020-11 du 15 avril 2020 portant approbation du document ORSEC « RETAP
RESEAUX» de la zone de défense et de sécurité Ouest est abrogé.

Article 3: La préfète déléguée pour la défense et la sécurité et le chef d'état-major interministériel de
zone sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la zone de
défense et de sécurité Ouest.

Fait à Rennes, le 16 FEV. 2022

Emma ~IER
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